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JURA

Changer l'école, changer les hommes ou changer la société
Notre intention n'est pas de présenter ici le
rapport « Changer l'école ». Il nous semble utile de

nous intéresser plus particulièrement à la procédure

d'élaboration et de discussion du projet
ainsi qu'aux attitudes des différents partenaires.
La « carrière » du rapport est exemplaire à bien
des égards. Il est, croyons-nous, nécessaire d'en
présenter quelques aspects révélateurs.

Un projet démocratique

Démocratique, le projet ne l'est pas seulement
dans ses intentions, il l'est dans son élaboration.
C'est là certainement une de ses originalités.
Pratiquement partout ailleurs les changements des

structures de l'école ont été proposés — sinon
imposés — d'autorité par la hiérarchie administrative.

Peu ou pas de réaction du corps enseignant

Dans le Jura, rien de tel, les propositions
de la commission, élue démocratiquement, ont été
immédiatement et très durement contestées par
les enseignants eux-mêmes. Doit-on voir là une
preuve de la docilité de certains éducateurs en
face des actes de l'Autorité et la crainte de

s'engager ou de prendre ses responsabilités dans la
remise en question du système scolaire

Corporatisme

La réaction plus que vive, en particulier de
plusieurs représentants des écoles secondaires et
supérieures, au simple énoncé d'« école globale »

témoigne des cloisonnements du système actuel et
des réflexes corporatistes de ses « servants ».

L'explication de cette attitude réside malheureusement

plus sûrement dans le refus de voir
s'effondrer une certaine hiérarchie académique — à

laquelle sont attachés honneur et avantage
pécuniaire — plus ique dans le souci de la qualité et
de l'efficacité des structures d'enseignement.

Un rapport en peau de chagrin

Que reste-t-il du rapport « Changer l'école » après
le récent congrès de Bienne de la Société pédagogique

jurassienne qui a adopté et adressé à la
direction de l'instruction publique la résolution
suivante :

Il est demandé :

— la désignation d'un organisme officiel, chargé
de préparer la mise en application d'une école
globale (suppression du clivage école primaire-
école secondaire), d'un enseignement préscolaire
dès l'âge de quatre ans et d'un renforcement de

l'action des parents sur l'enfant de deux à trois
ans;

— la création de deux zones-pilotes soumises au
contrôle et à l'évaluation d'un centre de pédagogie

appliquée, en contact étroit avec l'Institut
romand de recherche et de documentation
pédagogique. »

L'égalité des chances : escamotée

On constate surtout quant au fond que toutes les
thèses faisant référence aux difficultés, sinon à

l'impossibilité, de réaliser l'égalité des chances
dans les structures actuelles ont été intégralement
laissées de côté. On peut donc se demander si

cet « organisme officiel » a des chances d'exister
un jour : enterrement de « première classe » ou,
à tout le moins, mise au tiroir pour longtemps
Bien sûr, il n'était pas possible de laisser complètement

tomber le projet de réforme proposé. Bien
sûr, on a retenu tout de même le concept d'« école

globale »... mais que l'on nous permette au moins
deux questions. Quelle a été ici l'influence de
certains rapports officiels, par exemple celui de la
Commission internationale sur le développement
de l'éducation, commission présidée par M. Edgar

Faure, qui vient de publier les conclusions de son

enquête sous le titre « Apprendre à être » Enfin
les critiques de plus en plus fréquentes des milieux
de l'économie à l'égard du manque de « rentabilité

» du système scolaire actuel n'ont-elles pas
contraint les éducateurs à certaines révisions
déchirantes et à des changements d'opinion assez

caractéristiques

Vers la cité éducative

Si nous voulons voir enfin l'école s'adapter aux

changements de notre société, si nous voulons la

voir s'ouvrir à la vie, si nous refusons de la voir
— instrument docile des pouvoirs — continuer
d'assumer sa fonction de protection et de
reproduction du système, les organisations politiques et

sociales doivent exiger d'avoir voix au chapitre
dans le débat actuel. L'école n'est en effet pas le

problème des seuls enseignants. Ce n'est pas, ce

ne doit plus être, la chapelle où seuls les officiants
ont droit à la parole. Nos exigences vont encore

plus loin. DP l'a rappelé récemment (cf. DP 206).
L'école n'est plus de nos jours le seul lieu où l'on
(s')éduque. Il est nécessaire que l'institution
« Ecole » le sache et en tire certaines conclusions.

Parlementaires à respecter
Contre toute critique gauchiste, nous défendons
le rôle et l'importance des débats parlementaires,
lorsque même ils ne vont pas toujours à l'essentiel.

Mais quel intérêt soulèvent-ils encore A
plusieurs reprises nous avons observé qu'un des
quotidiens vaudois, le second en importance, se

contentait, pour relater les débats du Grand Conseil
de son canton, de passer le compte-rendu de

l'ATS.
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